
Les subsides

Des voix: Bravo!

M. Stevens: Je continue:

McClelland et Stevens se sont dit satisfaits de la conclusion de cette entente.

Je continue:
Le gouvernement fédéral est parfaitement au courant du programme de

renouveau économique entrepris par la Colombie-Britannique et cette entente
permettra à la province d'aller de l'avant sans plus tarder ...

Ces paroles me sont attribuées.

Des voix: Oh, oh!

M. Stevens: Et voici la suite:

McClelland a dit que les 525 millions fournis par les deux gouvernements
permettraient au gouvernement provincial d'agir dans des secteurs prioritaires.

Je m'écarte un tout petit peu du communiqué de presse. Je
pense qu'il faut qu'il soit parfaitement clair que ce qu'a fait le
NPD au cours de ces négociations avec la province de Colom-
bie-Britannique est impardonnable. Le NPD a jeté le doute sur
nos négociations. Le NPD a dit qu'il était douteux que nous
parvenions à une entente finale ...

M. Riis: six cent millions de dollars.

M. Stevens: Tout ce que je puis vous dire, monsieur le Prési-
dent, c'est que pendant toute cette période, les deux partis, à
savoir le gouvernement provincial et le gouvernement fédéral,
ont négocié en toute bonne foi pour parvenir à l'entente annon-
cée aujourd'hui.

M. Turner (Vancouver Quadra): C'était 650 millions de
dollars.

M. Stevens: Le communiqué de presse poursuit ainsi:

Le ministre a fait remarquer que les discussions avec le gouvernement fédéral
durant les entretiens EDER avaient aussi débouché sur l'établissement d'un
cadre dans lequel les deux gouvernements se partageront également 50 millions
de dollars de dépenses supplémentaires au titre du programme de développement
industriel et régional.

La conséquence nette de cette entreprise sur le PDIR qui devrait étre ratifiée
lors d'une rencontre des ministres de l'industrie ...

Il s'agit des autres provinces, des territoires et du gouverne-
ment fédéral qui doivent se rencontrer à Vancouver le 27 mai.
Le communiqué poursuit:
. . . sera pour nos deux gouvernements des dépenses conjointes totalisant 575
millions de dollars sur les cinq prochaines années au profit du développement
économique de la Colombie-Britannique.

Des voix: Bravo!

M. Stevens: Le communiqué poursuit:

On ne saurait trouver de meilleure preuve que des rapports nouveaux et pro-
ductifs se sont instaurés entre le gouvernement fédéral et la province.

Quel contraste, monsieur le Président. Quel contraste avec le
chef de l'opposition officielle (M. Turner), l'opposition elle-
même et, de toute évidence, avec les socialistes. Nous sommes
ici pour aider à construire la Colombie-Britannique, aider à
construire le Canada.

M. Siddon: Combien y a-t-il de députés de la Colombie-
Britannique là-bas?

M. Stevens: Nous ne sommes pas là pour tout faire pour
déchirer la Colombie-Britannique et discréditer une entreprise
valable en cette belle province.

Le communiqué de presse poursuit:

A mon avis, cela montre que des gouvernements qui travaillent en coopération
peuvent élaborer ensemble des ententes mutuellement acceptables et justes dans
l'intérét de la création d'emplois et du développement de nouvelles activités
économiques.

C'est M. McClelland qui parle.

En bref, je suis très heureux, non seulement que nous ayons
réussi, là où le précédent gouvernement avait échoué, à con-
clure une entente EDER le 23 novembre dernier avec les pro-
vinces, mais encore qu'une fois cette entente en place, nous
ayons réussi à dégager les modalités financières dont j'ai parlé
et que nous ayons maintenant toutes prêtes les diverses enten-
tes qui seront signées, y compris un accord forestier qui sera
signé très bientôt par le ministre d'État aux Forêts (M. Merri-
thew) pour un montant de 300 millions de dollars à lui seul.

Des voix: Bravo!

e (1600)

M. Stevens: Bref, il y a peut-être des députés de la Colom-
bie-Britannique, en face, qui n'ont pas confiance dans leur
province, mais je dis à tous les citoyens de la Colombie-Britan-
nique qu'il y a, du côté ministériel, dix-neuf députés pour qui
leur province passe avant tout, et c'est grâce à leurs efforts que
nous avons obtenu des subventions aussi favorables en vertu
d'un accord de développement économique et régional. Qu'on
sache, à ce propos, qu'il s'agit de l'accord de développement le
plus profitable que le gouvernement fédéral et celui de la
Colombie-Britannique aient jamais signé.

Une voix: De toute notre histoire.

M. Stevens: En effet.

M. Riis: Comment se compare-t-il à ceux des autres provin-
ces?

M. Stevens: Voilà mon collègue socialiste qui revient à la
charge. Par rapport à chacune des provinces et quel que soit
l'angle qu'on adopte, les crédits approuvés sont parmi les plus
élevés qu'on ait accordés jusqu'ici. Ça ne fait aucun doute.

M. Riis: «Parmi les plus élevés».

M. Stevens: En ce qui me concerne--et le député verra quel-
les ententes nous allons conclure grâce à cette formule-nous
avons tout lieu d'en être fiers. Il peut être certain que le gou-
vernement canadien se réjouit fort de cet accord conclu.

M. Riis: Il a fallu une motion de l'opposition pour qu'on
l'annonce.

M. Stevens: Monsieur le Président, rendons à César ce qui
appartient à César. Le député nous a peut-être fourni l'occa-
sion idéale, mais on ne saurait le moins du monde attribuer la
conclusion de cet accord à ses efforts ou à ceux de ses collègues
de l'opposition. L'annonce officielle était prévue pour aujour-
d'hui, et comme la motion du député s'y prêtait, nous en avons
profité. Je l'en remercie beaucoup.
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